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Réponse du Conseil administratif à la pétition du 30 octobre 
2012: «Contre le bruit sur les rives du Rhône du pont Sous-Terre 
jusqu’à la pointe de la Jonction».

Les auteurs de la pétition «Contre le bruit sur les rives du Rhône du pont 
Sous-Terre jusqu’à la pointe de la Jonction» demandent principalement à ce que 
des panneaux interdisant l’utilisation d’amplifi cateurs soient installés aux abords 
des pontons construits sur les rives du Rhône, à proximité des sentiers des Saules 
et des Falaises.

Les pétitionnaires demandent, par ailleurs, la fermeture des pontons à 22 h.

Enfi n, il est demandé que des passages réguliers de la police soient effectués 
afi n, d’une part, de ramener le calme dès 22 h et, d’autre part, de lutter contre la 
vente de substances stupéfi antes.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

A titre liminaire, il convient de préciser qu’aucune base légale ne prévoit 
l’interdiction générale d’utiliser des instruments d’amplifi cation sur le domaine 
public. Tout au plus, pareille restriction peut fi gurer dans une permission ad hoc 
délivrée en faveur de l’organisateur d’une manifestation.

Cela étant, il peut être envisagé d’installer, dans le périmètre concerné par 
la pétition, des affi ches/signalétiques sensibilisant les utilisateurs aux nuisances 
sonores qu’ils génèrent et incitant ces derniers à respecter les règles de bon voi-
sinage.

S’agissant de la fermeture des pontons à 22 h, outre le fait que pareille fer-
meture serait techniquement diffi cile à mettre en place et qu’elle générerait cer-
tainement davantage de risques pour les usagers (certains utilisateurs pourraient 
escalader d’éventuelles barrières, voire accéder aux pontons par le Rhône, à la 
nage), force est de constater, compte tenu de la confi guration des lieux, qu’elle 
ne résoudrait pas la problématique liée aux nuisances sonores dont il est fait état 
dans la pétition: si les pontons n’étaient plus accessibles, les usagers habituels se 
déplaceraient de quelques mètres sur les rives du Rhône, ne faisant ainsi que de 
déplacer le problème.

Cela étant, il est certain qu’une présence régulière de la police municipale pour-
rait améliorer la situation. Le prolongement de l’activité des agents de la police 
municipale jusqu’à 3 h du matin les week-ends permettra précisément ce type de 
mission. Les agents de la police municipale veilleront à ce que les règles de bon 
voisinage soient respectées à partir de 22 h en semaine et minuit le week-end.
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Il conviendra également de déterminer dans quelle mesure la collaboration 
d’autres services (Service de la jeunesse, travailleurs sociaux hors murs, etc.) 
peut améliorer la situation. 

Enfi n, la présence policière est certainement nécessaire pour combattre le tra-
fi c de substances stupéfi antes. Toutefois, dans ce domaine d’activité, une pré-
sence policière visible n’est pas toujours souhaitable. La police cantonale, qui 
agit souvent en civil, demande régulièrement, dans ces cas précis, que les agents 
de la police municipale (en uniforme) ne soient pas présents dans les secteurs 
concernés, afi n d’éviter, qu’à leur vue, les contrevenants ne s’enfuient.

Au nom du Conseil administratif
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